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Il était une fois, sur notre Planète bleue, une 
Union océanique sans politique océanique…
Malgré des guerres quasi incessantes et 
immémoriales, et tout ce qui les accompagnait, 
s’étendant sur des millénaires, vint un moment 
où les habitants de cette région – l’Europe – 
acceptèrent de mettre fin à leur malédiction  
et de s’unir derrière une Union fondée sur  
des principes communs de démocratie,  
de tolérance, d’État de droit et de droits de 
l’homme. Cette Union apporta de nombreuses 
années de paix, de stabilité et de prospérité, 
mais ils ne vécurent pas heureux pour toujours. 
Car la planète qu’ils habitaient, la plus belle  
de toutes, se dégrada lentement et 
progressivement sous l’effet de l’exploitation 
incessante que l’espèce humaine fit subir non 
seulement à ses ressources naturelles, mais  
à sa nature même.



L
’océan, principal système de survie de 
cette planète, tenta de sauver la pla-
nète et, avec elle, les humains qui la 
détruisaient. Pendant des siècles, il 

absorba l’excès de chaleur généré par l’ac-
tivité humaine et la majeure partie des gaz 
à effet de serre à l’origine de cette chaleur. 
Jusqu’à ce que… l’eau commence à être 

saturée, incapable de protéger la planète et 
les humains. L’océan en est alors devenu la 
victime. C’est alors que les Européens, habi-
tants de l’Union, ont commencé à penser 
qu’ils devaient agir. Mais ils ne l’ont pas fait. 
Ils n’ont pas pu. Parce qu’ils formaient une 
Union océanique sans  pol i t ique 
océanique.

L’océan les unissait… grâce à la géogra-
phie du continent. En réalité, il suffit de 
regarder la carte du monde pour comprendre 
que l’Europe n’est pas une immense étendue 
terrestre, mais plutôt une immense zone 
océanique entourant un continent qui, bien 
que trois fois plus petit que l’Afrique, pos-
sède plus de deux fois sa longueur de côtes.

La Pangée a fait de l’Europe le cap de 
l’Asie. C’est pourquoi cette région du monde 
est principalement façonnée par les océans 
et les mers qui l’entourent : deux océans et 
quatre mers, une multitude de péninsules 
et d’îles ; voilà ce qui fait l’Europe !

L’océan constitue la majeure partie de 
la géographie de l’Europe, et cette géogra- 
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phie a façonné son histoire. Dans une cer-
taine mesure, elle a même inf luencé 
l’histoire du monde entier, compte tenu des 
voyages maritimes des Européens et de leur 
expansion vers des domaines et territoires 
d’outre-mer. Les Romains, les Vikings, la 
Ligue hanséatique, les Ibères avec les grands 
voyages de découverte portugaises et espa-
gnoles, les Hollandais, les Britanniques et 
les Français, entre autres, ont constaté que, 
grâce à cette géographie, il était plus facile 
de voyager par mer que par terre. En fait, 
l’habileté et le savoir-faire des navigateurs 
européens découlent directement de cette 
géographie. Cela a non seulement façonné 
l’histoire de l’Europe, mais aussi son éco-
nomie. Sa domination du commerce mon-
dial lui a permis d’amasser des capitaux, ce 
qui a autorisé le démarrage de la révolution 
industrielle en Europe et à certains pays 
européens de devenir des puissances mon-
diales. Cela suffit à comprendre que l’Eu-
rope est la plus maritime de toutes les 
régions du monde.

C’est aussi la raison pour laquelle l’Eu-
rope demeure la plus grande superpuissance 
de l’économie maritime. Le transport mari-
time, les ports, les équipements maritimes, 
la construction navale, l’énergie offshore 
(fossile et renouvelable), le tourisme côtier 
et maritime, la pêche et la consommation 
de poisson contribuent tous à cette puis-
sance économique.

Pourtant, aujourd’hui encore, l’Europe, 
devenue Union et qui demeure une puis-
sance maritime, ne dispose pas de politique 
océanique.

Il n’existe aucune vision politique de haut 
niveau pour la relation entre l’Union et 
l’océan. Il n’existe aucune vision stratégique 
et holistique pour une Europe bleue qui lui 

permettrait de tirer davantage parti de l’ex-
ploitation durable des océans. Il n’existe 
même pas de politique étrangère européenne 
pour l’océan, un programme multilatéral et 
mondial.

Toutefois, la politique maritime intégrée 
européenne, adoptée en 2007, n’a jamais été 
plus qu’un cadre politique et, bien que tou-
jours d’actualité, elle s’estompe lentement. 
Ceci est important car nous incite à tirer les 
leçons de l’expérience récente. L’une des 
leçons à tirer est que nous n’avons pas besoin 
d’un autre cadre politique. Le Pacte euro-
péen pour les océans devrait être plus que 
cela.

La question à se poser est de savoir si, 
au-delà de la géographie, de l’histoire et de 
l’économie européennes, existe une autre 
raison, plus fondamentale encore, justifiant 
la nécessité d’un Pacte européen pour les 
océans.

L’importance fondamentale de l’océan

En réalité, l’importance de l’océan repose 
sur une raison simple, mais fondamentale, 
voire radicale : il soutient la planète. Il 
constitue son système de survie le plus com-
plexe et le plus vaste. L’océan est en effet l’un 
des trois systèmes de survie, puisqu’il repré-
sente la quasi-totalité de l’hydrosphère. Avec 
la biosphère et l’atmosphère, ces systèmes 
sont les moteurs du fonctionnement de la 
planète, ceux qui permettent à toutes les 
formes de vie d’exister sur cette planète. 
Comprendre cela est essentiel pour saisir 
pleinement tout ce qui touche à la triple crise 
planétaire déclarée par l’ONU : le change-
ment climatique, la perte de biodiversité et 
la pollution.

Malgré cela, on pourrait encore soutenir 
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qu’en dépit de l’existence et de l’importance 
de ces systèmes vitaux, dont l’océan, tout 
semble fonctionner presque automatique-
ment et que, par conséquent, nous ne 
devrions pas nous en inquiéter ni 
intervenir.

Ce serait vrai si ces systèmes fonction-
naient correctement. S’il n’y avait pas une 
crise climatique menaçant de devenir chao-
tique. Or, il y en a une. Et elle ne peut être 
résolue uniquement par le contrôle des flux 
d’émissions de GES, comme l’exige l’Accord 
de Paris. Pour un système climatique équi-
libré, il est nécessaire que les systèmes vitaux 
de la planète puissent fonctionner correcte-
ment. Or, l’océan ne peut plus le faire, et cela 
signifie que nous ne pouvons pas résoudre 
la crise climatique si nous ne reconnaissons 

pas qu’il existe également une crise océa-
nique et si nous n’agissons pas pour y 
remédier.

Pourquoi y a-t-il une crise océanique ? 
Plusieurs signes dramatiques indiquent que 
l’océan, en tant que système, commence à 
se détériorer. Tout d’abord, il a absorbé la 
quasi-totalité de l’énergie produite par notre 
industrialisation depuis la révolution indus-
trielle, sous forme de chaleur. Plus de 90% 
de la chaleur générée par le réchauffement 
climatique se déverse dans l’océan, où elle 
est restée cachée pendant de nombreuses 
décennies. Aujourd’hui, l’océan se réchauffe 
à une vitesse alarmante. L’acidification 
modifie également l’équilibre chimique cri-
tique du système océanique. Si l’on examine 
la composante biologique de l’océan, la perte 
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de biomasse et la perte de biodiversité, dues 
à la surpêche et à la pollution, mais aussi aux 
températures excessives, montrent que cette 
composante est également gravement 
affectée. Tout cela nous montre que nous 
avons réussi à altérer les équilibres chimiques 
et biologiques de l’océan, dégradant ainsi le 
plus important système de survie de notre 
planète.

C’est la crise de l’océan, dont les consé-
quences comprennent non seulement une 
diminution des stocks de poissons ou une 
augmentation des zones polluées, mais aussi 
une augmentation des zones mortes dans 
l’océan, désoxygénées, une élévation du 
niveau de la mer et des modifications des 
conditions météorologiques entraînant des 
phénomènes météorologiques plus extrêmes. 
À cet égard, la mer Méditerranée, presque 
fermée, en est un parfait exemple, comme 
nous l’avons malheureusement constaté en 
Libye et en Espagne, par exemple, ces deux 
dernières années. Comprendre ce qui pré-
cède, comprendre que le système océanique 
ne fonctionne pas « automatiquement » et 
que nous devons agir pour y remédier, nous 
fait comprendre la nécessité d’un Pacte pour 
les océans. Un tel Pacte doit commencer par 
nous permettre de traiter les problèmes de 
manière non pas isolée, mais collective. Relier 
les systèmes océanique et d’eau douce, relier 
l’hydrosphère et la cryosphère, relier le climat 
à l’océan et les relier à la biodiversité, pour 
finalement mettre fin à l’approche frag-
mentée et compartimentée que les processus 
de l’ONU qui traitent de ces questions conti-
nuent d’adopter.

1• Examinons l’économie. Un Pacte 
européen pour les océans devrait être suffi-
samment ambitieux pour s’accompagner 
d’une politique industrielle européenne pour 
l’économie bleue, avec des objectifs de pour-
centage permettant à l’Union de se tourner 
vers des activités économiques maritimes 
stratégiques, décarbonées, véritablement 
environnementales et durables. À l’instar 
de la politique énergétique et climatique de 
l’Union adoptée en 2007 sous la présidence 
allemande, qui a permis d’amorcer la tran-
sition vers un secteur énergétique vert. En 
réalité, la principale cause de la disparition 
des océans réside dans notre modèle de déve-
loppement économique. La transition vers 
une économie verte sera bénéfique, mais 
nous devrons garantir que toutes les 
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Que devrions-nous faire ? 
Et comment pouvons-nous 
y parvenir grâce à un Pacte 
européen pour les océans ?
Nous pouvons chercher des 
solutions à la crise des 
océans de trois manières : 
1. �en utilisant l’économie, 
ou plutôt en la 
transformant ; 
2. �en utilisant la science et 

la technologie ; 
3. �en agissant ensemble à 

l’échelle mondiale.



industries maritimes soient véritablement 
« bleues ». Une telle politique industrielle est 
également nécessaire car il existe encore une 
grande confusion quant à ce qui relève réel-
lement de l’ « économie bleue » et à ce qui 
n’en relève pas. En réalité, il est probable-
ment plus facile de commencer par déter-
miner ce qui n’en fait pas partie. Par exemple, 
l’exploitation minière en eaux profondes, 
une activité économiquement et écologique-
ment irresponsable, ne peut être considérée 
comme faisant partie de l’économie bleue. 
Il en va de même pour les nouvelles conces-
sions d’énergie fossile pour le forage offs-
hore. De même, une véritable économie bleue 
ne peut inclure des activités telles que le cha-
lutage de fond, la pêche au krill, aux espèces 
mésopélagiques et aux espèces d’eaux pro-
fondes. Il s’agit plutôt de fixer des objectifs 
pour le développement de l’énergie éolienne 
offshore, de navires propres et de ports 
durables, d’aquaculture régénératrice ou de 
biotechnologies bleues : telle est l’économie 
bleue. De même, le lancement d’un finance-
ment de la nature bleue, incluant des crédits 
et des marchés de carbone bleu et de biodi-
versité, associés à des obligations bleues et 
à des assurances bleues, devrait également 
faire partie de l’économie bleue. Fixer des 
objectifs assortis d’indicateurs clés de per-
formance (KPI) dans ces directions nous 
mettrait sur la bonne voie pour la restaura-
tion des océans et la décarbonation mon-
diale. Une révolution de l’économie bleue 
est donc essentielle et devrait donc consti-
tuer un élément fondamental d’un Pacte 
européen pour les océans.

2• L’Union et ses États membres inves-
tissent beaucoup plus dans la recherche 

spatiale et aérospatiale que dans la recherche 
et les technologies marines. Compte tenu 
des défis critiques auxquels l’océan est 
confronté, et compte tenu de l’ampleur des 
connaissances encore méconnues sur ce sys-
tème fondamental de notre planète, il est 
absolument nécessaire de mettre en place 
un Pacte européen pour les océans afin de 
proposer une proposition d’investissement 
stratégique et massive dans les sciences et 
technologies océaniques. Le nombre impres-
sionnant de laboratoires et d’institutions de 
recherche marine dans l’Union rend d’au-
tant plus évidente cette proposition de stra-
tégie et de financement paneuropéens pour 
la recherche océanique. Une telle stratégie 
devrait donc également constituer un élé-
ment constitutif du Pacte européen pour les 
océans.

3• Troisièmement, afin d’agir rapide-
ment et de mettre en œuvre des actions déci-
sives pour les océans susceptibles d’avoir un 
impact sur la planète, l’Union doit collaborer 
avec la communauté internationale et l’en-
semble du système des Nations-Unies. Elle 
ne doit pas agir seule. Pour que ce travail 
collectif soit efficace et opportun, et pour le 
faire progresser, il est nécessaire d’ajouter 
aux éléments constitutifs du Pacte européen 
pour les océans une proposition de politique 
étrangère pour l’océan, un agenda mondial 
et multilatéral. Un tel agenda devrait com-
mencer par garantir que l’Union soit en 
mesure de coordonner les processus des 
Nations-Unies sur le climat, la biodiversité 
et les océans. La troisième Conférence des 
Nations Unies à Nice, en juin 2025, devrait 
en être la première étape. Promouvoir un 
programme de travail pour les océans dans 
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le cadre de la CCNUCC1 et veiller à ce que 
la partie bleue de l’objectif 30x30 du Cadre 
mondial pour la biodi-
versité de Kunming-
Montréal soit atteinte, 
sont des points essen-
tiels qui doivent être 
traités sans délai. 
Sachant que ce n’est pas 
ici le lieu d’approfondir 
les éléments constitu-
tifs d’un Pacte européen 
pour les océans évoqués 
précédemment, je tiens 
à souligner un certain 
nombre de questions 
qui devraient être déve-
loppées à l’avenir dans 
le cadre de la gouver-
nance des océans, 
notamment de la gou-
vernance internationale des océans. La gou-
vernance des océans doit être renforcée de 
toute urgence, car sans elle, pas d’action pour 
les océans. Et l’action pour les océans reste 
négligeable par rapport à l’action climatique : 
le climat dispose d’une gouvernance établie 
et de COP annuelles – auxquelles partici-
pent les plus hauts niveaux politiques – ce 
qui n’est pas le cas de l’océan. Le climat a le 
GIEC, qui réunit les plus grands experts 
mondiaux du climat – ce qui n’est pas le cas 
de l’océan. Mais surtout, le climat a eu Paris. 
Maintenant, l’océan doit avoir Nice. Ce que 
je veux dire par là, c’est que la troisième 
Conférence des Nations Unies sur la coopé-
ration pour les océans (UNOC3) à Nice doit 
rehausser l’ambition de l’action pour les 
océans au niveau international et aboutir à 
un programme audacieux et transformateur 

permettant de développer la gouvernance 
des océans, tant multilatérale que 

nationale.
Compte tenu de 

l’état actuel du système 
multilatéral mondial, 
promouvoir l’innovation 
en matière de gouver-
nance des océans au 
niveau national devrait 
être un premier pas. Les 
pays, en particulier les 
champions de l’océan, 
pourraient décider 
d’adopter, sur une base 
volontaire, des plans 
d ’action nationaux 
annuels pour les océans, 
reflétant les plans d’ac-
tion nationaux annuels 
pour le climat déjà 

existants.
Grâce à ces plans, les pays pourraient 

établir leur propre programme national, leurs 
propres objectifs et cibles quantitatives sur 
un certain nombre de sujets liés à l’océan, 
tels que la durabilité environnementale, l’éco-
nomie bleue, la recherche marine, la connais-
sance de l’océan, etc., établissant ainsi un 
programme océanique global et intégré, qui 
pourrait être suivi et révisé périodiquement. 
Les objectifs et cibles quantitatives de ces 
plans d’action nationaux annuels volontaires 
pour les océans pourraient être définis sous 
forme de Contributions nationales détermi-
nées pour les océans (CNDE), reflétant les 
Contributions nationales déterminées pour 
le climat (CND) de l’Accord de Paris. Les 
cibles définies par ces CNDE pourraient 
inclure l’augmentation en pourcentage des 

❚❚  
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1. Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques (NDLR)



aires marines protégées ; l’augmentation en 
pourcentage de la biomasse marine ; l’aug-
mentation en pourcentage des zones cou-
vertes par la planification spatiale maritime ; 
ou la promotion de la croissance d’une éco-
nomie bleue, notamment par une augmen-
tation en pourcentage des gigawatts d’énergie 
renouvelable « offshore » ; la création de ports 
électriques ; ou le développement d’élevages 
d’algues et de bivalves grâce à une aquacul-
ture innovante.

Un dernier domaine crucial pour un 
Pacte océanique européen est la géopoli-
tique. Il y a vingt ans, lorsque l’Union a créé 
la Politique maritime intégrée, l’Ukraine 
n’était pas encore envahie par la Russie et 
l’alliance occidentale ne faisait l’objet d’au-
cune interrogation. N’oublions pas que 
l’océan relie l’Europe, mais la protège aussi. 
Il est son moteur économique et sa première 
ligne de défense. La sécurité économique, 
énergétique et alimentaire de l’Union dépend 
de son accès permanent à l’océan. L’UE a 
besoin de voies maritimes sûres et ouvertes, 
car 90% de son commerce extérieur et 40% 
de son commerce intérieur sont maritimes. 
De même, des infrastructures sous-marines 
fiables, telles que les pipelines et les câbles 
de communication, sont vitales pour l’Union, 
99% des transferts de données et des com-
munications transitant par des câbles sous-
marins. Dans un contexte de tensions 
géopolitiques exacerbées, l’océan est un allié 
indispensable à la sécurité et à la prospérité 
du continent, en tant que dernière frontière 
et espace de libre arbitrage. Mais l’UE n’a 
pas encore intégré le fait géopolitique qu’elle 
est la première puissance marine et mari-
time du monde. Ces dimensions fondamen-
tales du projet européen, telles que la paix, 
la sécurité, la défense et un leadership mon-
dial responsable, exigent de l’UE qu’elle 

façonne une vision géostratégique intégrée 
de l’océan. La souveraineté de l’UE, c’est-à-
dire sa capacité à maîtriser son destin, en 
dépend, en particulier à l’heure où l’océan 
redevient un espace d’expression de puis-
sance et d’influence. L’importance de pré-
server les intérêts maritimes de l’UE, ainsi 
que les ressources naturelles et le milieu 
marin, face à l’évolution des menaces, était 
déjà au cœur de la stratégie de sécurité mari-
time révisée de l’UE de 2023, mais elle 
devient rapidement une priorité absolue et 
doit donc constituer un élément essentiel du 
Pacte pour les océans.

En conclusion, le Pacte européen pour 
les océans doit être un pacte non pas entre 
Européens, mais entre les Européens et 
l’océan. Nous prenons soin de l’océan, et 
l’océan prendra soin de nous. Pour prendre 
soin de l’océan, nous devons prendre 
conscience de sa crise croissante et élaborer 
une vision globale et exhaustive pour changer 
de cap et trouver des solutions aux graves 
problèmes océaniques. Pour résoudre ces 
problèmes, mais aussi pour promouvoir l’em-
ploi, la croissance et la compétitivité en 
Europe, la première mesure la plus impor-
tante est d’adopter une politique industrielle 
pour une révolution de l’économie bleue. 
Cette action doit être soutenue par une stra-
tégie paneuropéenne visant à générer des 
investissements massifs et ciblés dans la 
recherche marine et les sciences océaniques. 
Et pour garantir que l’action en faveur des 
océans ait un impact mondial, il est néces-
saire de concevoir un agenda multilatéral de 
politique étrangère de l’Union pour les 
océans, afin que le monde entier œuvre de 
manière constructive à des solutions mon-
diales pour les océans.

 ¨
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